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CHAPITRE 3: UN MODELE OU DES MODELES DE DEVELOPPEMENT EN ASIE ORIENTALE?
L’Asie orientale, a connu un spectaculaire phénomène d’émergence depuis plus plusieurs décennies. Il se traduit par une industrialisation rapide orientée vers les exportations et une intensification des échanges intra-régionaux et avec le reste du monde, notamment les pays développés occidentaux. 
Cependant, si l’accélération de la croissance économique est partout visible, il apparaît que les pays asiatiques sont à des stades très différents de développement. Le Japon puis, nettement plus tard, ceux que l’on appellera les NPIA ou « Vieux dragons » ie Corée du Sud, Taïwan et Singapour, ont amorcé leur décollage très précocement. Le Japon dès la fin du XIXème siècle, les Vieux Dragons après la WWII. Puis le phénomène s’est diffusé dans l’ensemble de l’Asie orientale, dans des pays de taille et de niveaux de développement très différents, en plusieurs étapes dans l’espace et dans le temps. 
La temporalité et les modalités de la diffusion de ce décollage soulèvent la question  de l’existence d’une voie asiatique du développement ? Autrement dit, y a-t-il eu un modèle homogène de développement initié par le Japon, repris par « les Quatre Dragons », puis adopté par « les Tigres asiatiques » ? Le modèle japonais de développement « en vol d’oies sauvages » défini par Akamatsu Kanamé est-il transférable ? Ou assiste-t-on plutôt au bourgeonnement de plusieurs modèles ?
Ce qui est certain, c’est que cette croissance s’accompagne d’une intégration économique de plus en plus forte de la zone de l’Asie orientale, sans toutefois conduire, comme en Europe occidentale après la WWII, à une pacification géopolitique de la zone.
I - Le modèle japonais de développement: description, acteurs, diffusion aux Dragons

A - Le décollage « en vol d’oies sauvages » et la période de « haute 


croissance »


1) Akamatsu et le décollage en « vol d’oies sauvages »
Dès 1935, l’économiste japonais Kaname Akamtsu (1896-1974) définit la stratégie de développement en « vol d’oies sauvages ». Cette stratégie consiste à produire dans le but d’exporter en opérant une remontée des filières ie en exportant au fil du temps des produits ayant une valeur ajoutée de plus en plus forte, d’où l’expression « vol d’oies sauvages ». Chaque cycle est dominé par une activité indus (sans que les autres s’effacent pour autant). Se sont ainsi succédés depuis l’après-guerre les cycles indus suivants:
· À partir des années 1950 et durant les années 1960: L'accent est d'abord mis sur l'industrie lourde (aciérie, pétrochimie, construction navale) et les biens manufacturés à faible valeur ajoutée comme le textile pour l’exportation. La croissance de la demande intérieure assure la rentabilité du système. Le pays adopte aussi des mesures protectionnistes qui tendent à décourager les importations. Quant aux exportations, elles profitent alors d’une masse de main d’oeuvre peu coûteuse. 
· Dans la phase suivante (années 1970), la balance commerciale du pays devient donc très excédentaire, ce qui permet de réinvestir une partie des bénéfices vers des productions à plus forte valeur ajoutée (productions de biens d’équipements durables: automobiles, machines-outils, appareils électriques), destinées évidemment en partie à l'exportation. 
· Dans le même temps, les salaires augmentent. Il faut donc adapter l’outil industriel. Très vite, le Japon transfère les industries de main d’œuvre de productions à faible valeur ajoutée vers les pays voisins, où les salaires restent bas (Corée du Sud, Taïwan, Hong-Kong, Singapour: les dragons). Dans le même temps, les entreprises nippones partent à la conquête des dragons, tout en s'y fournissant en matières premières. Par conséquent, les échanges intra régionaux augmentent très fortement. Et les industriels nippons continuent leur montée en gamme en se lançant à partir des années 1990 dans les biotechnologies, les nouveaux matériaux, la robotique…


2) La période de « haute croissance »
Ce modèle débouche sur une longue période de croissance soutenue, la « haute croissance ». A partir des années 1950, les taux de croissance du Japon décollent puis s’envolent, atteignant 11,5% entre 1965 et 1970. Dès 1968, le Japon devient la 2ème puissance économique du monde par le montant du PIB. On parle alors de « miracle japonais ». 

B - Les acteurs du modèle japonais
Le décollage du Japon après la WWII se fonde sur la diffusion des 4 E: épargne, éducation, Etat, Exportation. Il s’appuie également sur des interdépendances et même des collusions longtemps fructueuses: grandes firmes- réseaux de sous-traitance-classe politique-monde des affaires-administration ... Il s’appuie enfin sur un mode de production spécifique: le toyotisme. 


1) Le rôle de l’Etat: un mélange original de libéralisme et 





d’interventionnisme massif
Par rapport aux autres pôles de la Triade, on rencontre au Japon durant la T de forte croissance la combinaison inédite d’instruments économiques somme toute classiques.



a) Des principes libéraux ...
Le cadre économique est incontestablement libéral: peu d’entreprises publiques, primauté du grand capital privé, lois anti-trust (47) imposées par le SCAP (Supreme Commander of the Allied Powers, administration militaire chargé de l’occupation du Japon de 1945 à 1952) , modestie du budget de l’Etat …



b) ... qui n’empêchent pas l’Etat d’être longtemps le chef 




d’orchestre incontesté
L’Etat privilégie les interventions indirectes:
- politique fiscale: si les subventions directes à l’indus st très faibles, les déductions et           incitations fiscales sont nombreuses à partir des années 1950: c’est ainsi que les secteurs désignés comme prioritaires ds les années 50 et 60 déduisent de leurs impôts les achats de technologie à l’étranger et l’amortissement de leurs équipements neufs pr la moitié de leur valeur en 1 an. Dans les secteurs prioritaires, taux d’imposition réel est donc très faible grâce à ces mesures exceptionnelles.
· rôle du MITI (Ministry of International Trade and Industry) (devenu METI ie Ministère de l’Economie, du Commerce extérieur et de l’Industrie en 2001). Animé par des hts fonctionnaires presque tous sortis de la prestigieuse université Todaï de Tokyo, le MITI a 4 grands fonctions: information, promotion de la R&D, élaboration des stratégies industrielles et commerciales, offensives comme défensives. C’est ainsi le MITI qui détermine dans les années 50 les secteurs clés à développer en priorité: charbon, acier, transports maritimes, électricité, engrais chimiques. A l’inverse, en 1978, le MITI fait voter une loi organisant des «cartels de récession» dans l’industrie lourde et les industries de main d’oeuvre désormais concurrencées par les 4 dragons. Pour orienter efficacement le développement économique, une planification incitative mais non contraignante est mise en place à partir de 1955.
· Protectionnisme éducateur: jusqu’aux début des années 1990, l’Etat pratique une politique protectionniste, combinant droits de douane élevés et, surtout, barrières non tarifaires.
· Politique éducative ambitieuse afin de fournir à l’économie nationale une main d’oeuvre bien formée et adaptées aux besoins des entreprises.


2) L’adhésion de la société
Emploi à vie, salaire à l’ancienneté, syndicats-maison et hausse du niveau de vie pour les employés des grandes entreprises assurent un large consensus social. A fin des années 1950, le système de l’emploi à vie se généralise pour une partie du personnel des grandes groupes. Le marché du travail est alors très tendu : les classes creuses nées entre 1935 et 1945 arrivent en effet progressivement sur le marché du travail au moment où la croissance économique s’accélère. Afin de faire face à cette pénurie de main d’oeuvre, les grandes firmes fidélisent une partie de leur personnel en développant l’emploi à vie. Ce système est standardisé dans toutes les grandes entreprises : le recrutement se fait une fois par an au printemps; les nouveaux salariés touchent, au départ, des salaires quasiment identiques quelle que soit leur formation académique , la formation professionnelle est assurée au cours d’une période probatoire de 3 ans au terme de laquelle l’embauche est définitive. Le salaire progresse alors automatiquement à l’ancienneté pr une partie et selon appréciations de la hiérarchie pr le reste. La retraite se prend à 55 ans ; le salarié reçoit alors une indemnité équivalente à 2 ou 3 années de salaires mais le système de retraite ne le prendra en charge qu’à partir de 65 ans. Dans l’intervalle, le jeune retraité exerce généralement une autre activité souvent chez un sous-traitant de son ancien employeur. Seuls les salariés à vie bénéficient des avantages sociaux importants offerts par l’entreprises (logement, loisirs, soins médicaux…).


3) Le «triangle de fer»
L’expression «triangle de fer» résume les liens étroits qui existaient entre la classe politique, le monde des affaires et l’administration et qui ont assurés pendant longtemps le fonctionnement efficace de ce modèle de croissance. 



a) Le monde politique
Un parti politique domine la scène politique japonaise depuis 1955: le Parti libéral-démocrate (PLD). Le PLD tient le pouvoir au Japon quasiment depuis sa création, à l’exception de 2 courtes périodes (1994-1996 et 2009-2012). Et il entretient une forte collusion avec le monde de l’entreprise, notamment des grandes entreprises (cf ci-dessous). Cette collusion est évidemment génératrice de corruption (le financement du PLD étant largement assuré par la puissante organisation patronale Keidanren). Mais elle a permis également d’assurer la défenses des intérêts des grands groupes, fers de lance de la Haute croissance.



b) Le monde des affaires
Les organisations patronales sont en relation étroite avec le monde politique. La + puissante est le Keidanren, porte-parole du gd patronal nippon et qui assurait pendant les 30 Glorieuses l’essentiel du financement du PLD. Les grands groupes, appelés désormais kereitsu, jouent un rôle déterminant dans ce modèle. Aux grands groupes, fers de lance du décollage industriel de l’ère Meiji (les grands zaibatsu, Mitsui, Mitsubishi, Sumitomo et Yasuda) se sont ajoutés de nouvelles firmes après la WWII comme Nissan et Toyota. A la direction de ces groupes, on trouve un personnel souvent passé d’abord par l’administration (cf ci-dessus).



c) L’administration
L’administration très centralisée s’appuie sur différents ministères, dont les 2 + puissants sont le MITI (devenu METI) et le Ministère des Finances. L’osmose entre le MITI et le monde des affaires a longtemps été grandement facilitée par la mobilité des hauts fonctionnaires, qui continuaient souvent leur carrière dans des postes à responsabilité dans de grandes entreprises privées. Cette pratique appelée «descente du ciel» au Japon n’est pas sans rappeler le «pantouflage» à la française!

C - La diffusion du modèle japonais


1) Une industrialisation en tâche d’huile
Le Japon a été la locomotive qui a entraîné dans son sillage certains de ses voisins dont le développement était décalé dans le temps; le décollage du Japon s’amorce en effet dès l’ère Meiji pour s’accélérer après la WWII. La remontée des filières opérées par le Japon s’est en effet traduite par la mise en place d’une division asiatique du travail, l’industrialisation se propageant en cercles concentriques depuis le Japon à partir des années 1950. C’est ainsi que le Japon a commencé dès les années 1950 dans le secteur textile en abandonnant la production de fils ou de tissus pour se consacrer surtout à l’impression et la confection. Ce sont d’abord les pays voisins que l’on va appeler les 4 dragons, Corée du Sud, Taïwan, Hong Kong et Singapour qui en ont profité et qui amorcent leur décollage dans les années 60 et 70. Ils ont ensuite été suivis par les « tigres » de l’ASEAN (Malaisie, Thaïlande, Philippines et Indonésie) puis le littoral de la RPC et désormais les pays plus pauvres de la péninsule indochinoise, Vietnam, Cambodge, Laos. 


2) Les préalables au décollage
Le décollage du Japon puis des autres vieux dragons a bénéficié d’un contexte favorable. La menace communiste au lendemain de la WWII, matérialisée par la victoire des communistes menés par Mao dans la guerre civile chinoise puis la guerre de Corée (1950-1953) a poussé les Etats-Unis à fournir une aide substantielle au Japon pour sa reconstruction. C’est dans cet esprit qu’est adopté le plan Dodge (du nom du banquier Joseph Dodge, conseiller pour le processus de stabilisation économique du Japon et de l’Allemagne de l’ouest au lendemain de la WWII) en 1949, qui est un accord économique et financier destiné à faire sortir le pays d’une situation désastreuse après la guerre. L’objectif est d’abord de réduire l’inflation qui a pris une ampleur catastrophique après le conflit (réduction des dépenses publiques, amélioration de la collecte des impôts, encadrer les crédits en donnant la priorité aux projets nécessaires à la reconstruction du Japon…) et ensuite de redonner de la compétitivité à l’économie japonaise en créant un nouveau yen dont le taux de change avec le dollar est fixé à un niveau bas pour faciliter les exportations nippones. 
Hormis dans les cités-Etats de Hong Kong et Singapour, le préalable à l’industrialisation a été une réforme agraire. Au Japon, une réforme agraire a été lancée dès 1946 dans l’objectif surtout politique de couper court au bouillonnement révolutionnaire qui couvait dans les campagnes. Mais elle servira indirectement le décollage industriel. Elle exproprie les grands propriétaires mais provoque un morcellement accru de la terre, la dimension moyenne des exploitations n’excédant pas 1 hectare. Les paysans doivent alors se lancer dans une course à la productivité pour rester rentables. Ils se mécanisent, utilisent des engrais chimiques et, pour cela, s'endettent. Afin de rembourser leurs emprunts, ils exercent de plus en plus une double activité, souvent le salariat dans l'industrie, et ils finissent généralement par renoncer à l’agriculture. La réforme va donc paradoxalement vider les campagnes pour donner la puissance aux villes et aux capitaux urbains. Elle pose les conditions du décollage industriel, non par un accroissement de la demande en milieu rural, mais par l'arrivée sur le marché de l'emploi d'une énorme masse de main-d’œuvre.
Comme. Au Japon, le rôle de l’Etat est fondamental dans ce décollage. A l’image des zaïbatsu (appelés kereitsu après la WWII), on trouve les chaebols coréens, entreprises privées mais agissant en symbiose avec l’Etat, le plus grand de ces chaebols étant aujourd’hui Samsung. 


3) L’adaptation du modèle japonais dans les Vieux dragons (ou 



anciennement NPIA)
On peut relever 2 différences importantes entre le modèle de développement nippon et celui des anciens NPIA. Premièrement, à la différence du Japon, les Dragons, plutôt que de délocaliser les industries considérées comme moins porteuses, s’appliquent à les moderniser. A Singapour comme en Corée du Sud ou à Taïwan, continuent à coexister électronique (cf la fabrication des semi-conducteurs à Taïwan) et sidérurgie (ex. De la firme coréenne POSCO créée en 1968) ou construction navale. Deuxième différence, le rôle du marché intérieur. Contrairement au Japon, le marché intérieur dans Vieux dragons est trop étroit, surtout à Singapour (6 millions d’habitants en 2019) mais également à Taïwan (24 millions d’habitants en 2019), pour assurer un débouché important dans ce modèle de croissance. 
—> le modèle de développement expérimenté par le Japon et peu ou prou repris par ceux que l’on a appelé les nouveaux pays industrialisés d’Asie (Corée du Sud, Taïwan, HK, Singapour) est donc fondé sur les exportations, en valorisant dans un premier temps le seul avantage comparatif dont disposaient ces pays, le faible coût de leur main d’oeuvre, puis en enclenchant une remontée des filières. Le décollage de la Chine présente certaine analogie avec ce modèle mais on va voir qu’il en diffère également pour bien des points et que ses conséquences, en raison du gigantisme de la Chine, sont également sans commune mesure avec l’émergence des vieux dragons. 
II - Le modèle chinois ou le décollage d’une « oie géante »

A - Un exemple de décollage apparemment conforme au modèle de 


développement asiatique
L’historien de l’économie Angus Maddison souligne que l’envol de la Chine s’inspire pour partie du modèle japonais, « déjà répliqué avec un certain d° d’intensité par les autres pays de la région ». Le décollage de la Chine présente en effet un certain nombre de similitudes avec celui des autres dragons asiatiques. 


1) Une croissance tirée par les exportations
Comme les autres pays de la région, la Chine s’est engagée dans une politique de croissance tirée par les exportations. Tout en protégeant son marché domestique, le pays commence à produire des biens destinés aux marchés extérieurs. Il peut les fabriquer et les vendre à très bon marché grâce à des salaires très bas, à des charges sociales souvent inexistantes et à une monnaie sous – évaluée. Le fruit de ses ventes lui permet d’investir et de s’enrichir. Sur le plan du commerce extérieur, la Chine a x par 4 son poids ds le commerce mondial (passé de 1 à 4% entre 1970 et 2000), le Japon en avait fait autant entre 55 et 85. Et même, soulignent les experts de la banque Goldman Sachs, à l’issue de cette 1ère phase, la Chine n’exporte qu’1/5è de sa production, le Japon et ses émules du Sud-Est asiatique étaient bien au-delà du ¼ à la même période. 


2) La remontée des filières
La Chine ne se contente plus d’inonder le monde de produits à bas prix et de mauvaise qualité. 90% des biens exportés sont des produits manufacturés (dont plus de la moitié est issue de filiales étrangères installées en Chine). La part des produits électroniques dans les exportations est passée de 22% en 2005 à 37,5% en 2009, tandis que celle du textile chute de 35% en 80 à 25% en 2009. 
On observe d’ailleurs une augmentation rapide du budget de R&D en Chine, qui a atteint 2,4% du PIB en 2022. Elle est aujourd’hui le deuxième pays déposant le plus de demandes de brevet dans le monde après les Etats-Unis, et est aussi au deuxième rang mondial concernant les publications d’articles de recherche scientifique.
Et la Chine pratique une politique active de transferts de technologies (notamment dans la construction ferroviaire ou aéronautique) et de pillage technologique également.

B - Mais de fortes spécificités en réalité
Néanmoins, en affirmant la parfaite conformité du décollage chinois au modèle japonais, les experts sous – estiment 3 éléments essentiels notait déjà le journaliste et ancien rédacteur en chef du journal Les Echos Eric Izraelewicz (décédé en 2012) dans son ouvrage Quand la Chine change le monde, paru en 2005. On pourra en ajouter d’autres, tout aussi importantes.


1) Une conjoncture particulièrement favorable à la Chine
La Chine a pris son envol au début d’une nouvelle phase, exceptionnelle, de la mondialisation. On assiste effectivement depuis le début des 80’ à une véritable explosion des échanges ds le monde liée à la vague néo-libérale. Alors qu’elles ne progressaient que de 5% l’an à l’époque du décollage nippon, les marchandises échangées dans le monde ont. fait un bond de 10% par an au début du boom chinois. 
Dans cette nouvelle phase de la globalisation, ce ne sont plus seulement les marchandises qui s’échangent, ce sont également les capitaux. Les investisseurs étrangers ont joué un rôle essentiel ds le décollage chinois. Depuis 2002, la Chine est l’une des 1ère destinations au monde des IDE. Les FMN y ont massivement investi depuis 30 ans. Les entreprises qu’elles possèdent en partie ou en totalité y ft travailler 23 M de salariés. Elles contribuent à la ½ au – des exportations chinoises. Aucun des pays de la zone ayant décollé jusqu’alors n’avait ouvert autant que la Chine ses portes aux investisseurs étrangers. Au contraire, Tokyo s’était appuyé sur un capitalisme national pour se développer. L’intégration de la Chine dans l’économie mondiale a été et reste l’un des moteurs les + puissants de sa croissance, beaucoup + qu’elle ne le fut dans les décollages précédents. 


2 ) Le gigantisme de la Chine, un élément tout à fait original par 



rapport aux NPIA
Le gigantisme de la Chine est aussi ce qui fait la nouveauté et l’originalité de son envol. L’intrusion dans le monde industriel d’un pays continent qui pèse environ 20% de la population mondiale ne peut avoir les mêmes effets que celle du Japon et évidemment des petits, voire micro, Etats comme Taïwan, la Corée du Sud ou Singapour. Cette masse démographique fournit un réservoir de main d’oeuvre gigantesque qui devrait retarder le phénomène, observé partt ailleurs, de rattrapage des niveaux de vie par rapport à l’Occident. Si une véritable classe moyenne a émergé, de peut-être 400 à 450 millions d’individus, il n’en demeure pas moins qu’il reste des centaines de millions de Chinois pauvres, voire très pauvres. 
Par ailleurs, la Chine a bénéficié dans les 3 dernières décennies d’un bonus démographique exceptionnel: 70% de sa population est en 2018 d’âge actif ie 15-59 ans contre 60% en Europe occidentale ou en Amérique du Nord et 54% au Japon. Elle comprend donc une proportion exceptionnellement faible de personnes économiquement dépendantes. Mais ce bonus démographique est désormais terminé. La population active chinoise a commencé à décroître et ce phénomène devrait s’accélérer dans les décennies qui viennent. La Chine deviendra-t-elle vieille avant d’être riche comme le suggère Isabelle Attanée, chercheuse à l’INED ?


3) L’évolution actuelle du modèle chinois s’éloigne de celui des 



anciens NPIA et du Japon
Le modèle de croissance du Japon et des anciens NPIA a progressivement évolué  vers une libéralisation progressive. Les kereitsu se sont progressivement autonomisés par rapport à l’Etat japonais même pour les chaebols coréens. La politique industrielle très dirigiste du Japon après la WWII est devenue beaucoup plus discrète. Globalement, le rôle de l’Etat dans la vie économique a reculé dans tous ces pays. Tel n’est pas le cas de la Chine. Non seulement le poids des entreprises publiques n’a pas reculé mais il a au contraire augmenté. L'État chinois s'est attaché à construire ou renforcer ses champions industriels, que ce soit dans le domaine de l'énergie, de l'acier, de la banque, des télécommunications, de l'aéronautique ou de la défense. Principaux bénéficiaires du plan de relance de 2008, ils sont sortis encore plus gros de la crise. Quelque 117 grandes entreprises d'État - hors finance - sont regroupées sous l'autorité de la Commission de contrôle et de gestion des biens publics (Sasac) et dirigées par de hauts cadres du Parti. Quant au secteur privé, on assiste à une reprise en main brutale par Xi Jinping. Depuis 2019, la présence d’une cellule du PCC est obligatoire dans les grandes entreprises privées. Certains dirigeants, qui se sont permis des critiques à l’égard de certaines politiques du Parti, ont connu un recadrage particulièrement brutal. Ren Zhiqiang, fils d’un ministre de Mao mais surtout fondateur d’un grand groupe immobilier, a été condamné à 18 ans de prison en septembre 2020 après avoir violemment critiqué la politique de le lutte contre l’épidémie de Covid. Jack Ma, créateur du site de commerce en ligne Alibaba, a disparu pendant 3 mois en novembre 2020 après avoir critiqué le système bancaire chinois et la mise en bourse de sa filiale financière Ant Group, a été bloquée. 
L’évolution politique de la Chine pèse désormais sur son modèle de développement. Inquiets d’une trop grande dépendance à l’égard de ce pays, les gouvernements occidentaux multiplient les initiatives pour mieux contrôler les investissements chinois sur leur sol et les transferts de technologies vers la Chine. Quant aux FMN, elles s’inquiètent de l’insécurité réglementaire grandissante . 
—> en dépit de cette évolution récente de la Chine, plusieurs décennies de croissance économique en Asie orientale ont conduit à une intégration économique croissante des pays de la zone. Mais celle-ci, après avoir longtemps été facteur d’intégration et de coopération et donc d’une certaine pacification de l’Asie orientale, est devenue source de rivalités et de déséquilibres. 
III - Intégration économique et conflictualité en Asie orientale
Le modèle de développement « en vol d’oies sauvages » a produit une croissance mutuellement bénéfique pour l’ensemble des pays d’Asie Pacifique.  Certains pays qui étaient des ennemis irréconciliables durant la guerre froide sont devenus des partenaires commerciaux qui semblent indissociables. Et pourtant, depuis le milieu des années 2000, l’Asie orientale est devenue une des zones les plus dangereuses pour la paix du monde, invalidant la théorie libérale du « doux commerce ». 

A - Une intégration économique à marche forcée


1 ) La multiplication des accords économiques régionaux
Cf Module Asie, sous-module 1, chapitre 2 Réseaux, flux et régionalisation en Asie.
ASEAN, RCEP, APEC, CTTP…
Cependant, la régionalisation asiatique se fonde surtout sur la réalité des échanges plus que sur la coopération institutionnelle, à la différence de l’UE. 


2) Le « circuit intégré asiatique »
Cette notion fait référence à la division du travail en Asie, plus spécifiquement en Asie orientale et du Sud-Est. Les entreprises sont ainsi les principales promotrices de l’intégration économique régionale à travers la division internationale des processus de production. Et cette DIPP est elle-même étroitement liée à la diffusion du modèle de développement dans la région. Par une première vague, le Japon se constitue en modèle économique. Dans la 2ème vague des années 1960, les pays vivant sous des régimes forts et alliés aux Etats-Unis, imitent le modèle japonais. Ils profitent de la montée en gamme de l’industrie japonaise pour récupérer les industries de main d’oeuvre (textile puis industries de base comme la construction navale ou la sidérurgie). Ces pays vont être surnommés les « Dragons » ou NPIA (Nouveaux Pays Industrialisés d’Asie). Enfin, dans la 3ème vague de développement économique en Asie, le phénomène s’étend de l’Asie orientale à l’Asie du Sud-Est: Chine puis Thaïlande, Malaisie, Indonésie, Vietnam, Philippines (les « Tigres ») que l’industrie chinoise intègre désormais dans sa division du travail.

B - Mais pas de paix par le « doux commerce »


1) Exacerbation de la concurrence et pression sur l’environnement 

et les 
ressources
La DIPP joue à plein dans le développement de l’Asie orientale et du Sud-Est. Mais elle crée une véritable course au moins-disant en terme de coûts salariaux. C’est ainsi qu’alors même que l’intérieur de la Chine reste très en retard de développement, on observe certaines industries redéployer une partie de leur production de la Chine littorale (où les salaires ont beaucoup monté) vers le Vietnam ou les Philippines beaucoup moins chers. 
La croissance soutenue exerce également une forte pression sur les ressources: énergies, terres, matières premières, eau… (cf chapitre suivant).


2) La croissance alimente les désirs de revanche et les ambitions 


stratégiques de la Chine
La croissance accélérée de la Chine permet à la Chine de se doter des moyens de ses ambitions comme en témoignent l’augmentation. spectaculaire de son budget militaire et la montée en gamme de ses armements. Grisées par la réussite économique, les élites chinoises abandonnent leur traditionnelle retenue, affirmant que le moment est venu pour que le pays retrouve son statut historique de grande puissance mondiale et exerce une hégémonie au moins régionale en tentant de refouler la présence américaine de la mer de Chine. 

